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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Wirtschaftsordnung

Une motion reprise par Jacques-André Maire (sp/ps, NE) souhaite défendre les
consommateurs suisses face aux tromperies menées par des entreprises étrangères
qui possèdent un numéro de téléphone suisse. La motion charge le Conseil fédéral de,
premièrement, prendre des mesures pour éviter que des entreprises qui ont leurs
activités à l’étranger n’obtiennent un numéro suisse de la part des fournisseurs de
télécommunications helvétiques, dans l’optique de harceler les consommateurs
suisses, et deuxièmement, de faciliter les procédures pour que chaque citoyen puisse
se protéger contre ces comportements indésirables. Selon le dépositaire, cette
pratique de harcèlement téléphonique viole l’art.4, al.1, let.u de la loi fédérale contre la
concurrence déloyale (LCD) car les entreprises qui utilisent ces stratégies
commerciales exercent leurs activités économiques dans un pays tiers. 
Pour sa part, le Conseil fédéral a précisé que le projet de consultation, dans le cadre de
la révision de la loi sur les télécommunications (LTC), prenait déjà en compte cette
problématique. En outre, il a mentionné le contexte international qui encadre tout
débat sur la télécommunication. Ainsi, il propose d’attendre les recommandations de la
Conférence européenne des administrations des postes de télécommunications avant
d’envisager des pistes nationales. Par ailleurs, il a précisé que les nouvelles
technologies comme le Voice over IP ou la falsification de numéro «spoofing»
rendaient obsolètes les mesures proposées dans la motion. Lors du vote, le Conseil
national a pris le contre-pied du Conseil fédéral et a soutenu la motion par 110 voix
contre 76 et 6 abstentions. Les voix du "non" se sont élevées parmi les rangs de la
droite, et plus précisément de l’UDC et du PLR. 1

MOTION
DATUM: 30.05.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

Afin de défendre les consommateurs suisses face aux tromperies, Jacques-André
Maire (ps, NE) a repris une motion déposée par Jean-François Steiert (ps, FR). Cette
motion cible l’utilisation de numéros de téléphone suisse par des entreprises qui n’ont
des activités économiques qu’à l’étranger. Selon la motion, cette pratique aurait pour
objectif de tromper les consommateurs helvétiques. 
Après adoption par la chambre du peuple, la motion a été examinée par la Commission
des transports et des télécommunications du Conseil des États (CTT-CE). La
commission propose, sans opposition, à sa chambre de rejeter la motion. En effet, elle
estime que les objectifs de la motion ont été repris, dans la mesure du possible, dans la
révision de la loi sur les télécommunications (LTC). 
La chambre des cantons s’est alignée sur la CTT-CE. Elle rejette la motion à
l’unanimité. 2

MOTION
DATUM: 27.11.2018
GUILLAUME ZUMOFEN

Bien que la motion Maire (ps, NE) ait été reprise par Laurence Fehlmann Rielle (ps, GE),
elle a été classée car non examinée dans les délais impartis. Cette motion souhaitait
mettre un terme à la facturation des factures papiers. L'objectif était ainsi de protéger
les consommateurs, et en particulier la fraction de consommateurs qui utilisent moins
fréquemment les outils digitaux. Le Conseil fédéral a estimé qu'il n'était pas nécessaire
de légiférer sur cette thématique et que la facture digitale comportait un avantage
écologique.

MOTION
DATUM: 20.12.2019
GUILLAUME ZUMOFEN
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Landwirtschaft

Landwirtschaft

La motion Bendahan (ps, VD) «Pour plus de transparence dans la formation des prix» a
été classée, car non-traitée par les chambres dans le délai imparti. Le conseiller
national vaudois exigeait des autorités la publication de données détaillées sur la
formation des prix des produits agricoles à tous les échelons. Aujourd'hui, il existe des
relevés effectués par l'OFAG mais l'Office fédéral de l'agriculture ne donne aucune
indication sur les étapes intermédiaires (transformation, transport, distribution) et se
concentre uniquement sur les prix à la production et à la consommation. Bien
qu'opposé à ce texte, le Conseil fédéral s'est dit prêt à rendre public, là où c'était
possible, les marges réalisées aux différents échelons.
Cette question de la transparence des prix des produits agricoles a, en outre, été
traitée dans le cadre des motions Glauser-Zufferey (Mo.18.3183) et Maire (Mo.17.3658). 3

MOTION
DATUM: 27.02.2019
KAREL ZIEHLI

Lebensmittel

Pour sa dernière intervention en tant que conseiller national, Jacques-André Maire (ps,
NE) a défendu une meilleure transparence dans la fixation des prix des produits issus
de l'agriculture biologique. Il déplore, en effet, que la grande distribution se fasse une
marge plus importante sur les produits labellisés Bio que sur les produits
conventionnels. Selon une enquête de la RTS, citée par l'élu socialiste, les
intermédiaires prendraient une marge de l'ordre de 50 à 95% plus élevée pour ces
produits. Une plus grande transparence dans la fixation de ces prix permettrait donc
d'informer correctement tant les producteurs que les consommateurs. 
Le conseiller fédéral en charge de l'économie et des questions agricoles, Guy Parmelin,
a précisé, devant l'assemblée, que des outils législatifs existent déjà quant à la
transparence sur le marché agricole suisse. Un monitoring a été mis en place et permet
d'analyser toute une série de données sur la valeur ajoutée brut ainsi que sur les
marges. Le Conseil fédéral s'est d'ailleurs dit prêt – déjà dans sa réponse à la motion
Bendahen 18.4364 – à étendre ses pratiques là où la structure du marché le
permettrait, afin d'en savoir plus sur les marges réalisées aux différents échelons. Il
s'est, par contre, opposé à l'idée de dévoiler des données précises qui permettraient
de déterminer quelles sont les entreprises concernées, cela représentant une atteinte
au secret des affaires. Le Conseil national lui donnera raison, préférant rejeter cette
motion par 95 voix contre 74 et 6 abstentions. 4

MOTION
DATUM: 26.09.2019
KAREL ZIEHLI

Öffentliche Finanzen

Direkte Steuern

Im Anschluss an die Ablehnung der Neuenburger Standesinitiative zur
Familienbesteuerung Ende 2016 reichte der Neuenburger Ständerat Didier Berberat
(sp, NE) deren Forderung als Motion "Familienbesteuerung. Ungleichbehandlungen
beseitigen" erneut ein. Die Motion beinhaltete folglich den Auftrag an den Bundesrat,
im Rahmen der Änderung der Direkten Bundessteuer (DBG) und des
Steuerharmonisierungsgesetzes (StHG) Vorschläge zur steuerlichen Gleichbehandlung
von Unterhaltsbeiträgen minderjähriger und volljähriger Kinder sowie zur
Harmonisierung der Kinderabzüge verheirateter und geschiedener Eltern zu machen.
Wie wichtig dieses Thema für die Parlamentarier ist, verdeutlicht die grosse Anzahl
Parlamentsvorschläge der letzten Jahre (unter anderem Motionen von Parmelin (Mo.
05.3319), Frick (Mo. 06.3305), Kohler (Mo. 06.3297), Amstutz (Mo. 09.3129), Baettig (Mo.
09.3239), Maire (Mo. 14.3468), Postulat der WAK-NR (Po. 14.3292), Interpellation Feri
(Ip. 16.3307)).

Anders als bei der Neuenburger Standesinitiative, die bezüglich der Kinderabzüge vor
allem das unzeitgemässe Familienmodell hinter dem aktuellen System kritisierte,
betonte Berberat in seiner Begründung insbesondere die Benachteiligung von
gemeinsam besteuerten Eheleuten gegenüber geschiedenen oder getrennten Eltern. So
können Letztere im Unterschied zu Verheirateten sowohl Unterhaltsbeiträge als auch
einen Kinderabzug geltend machen. Der Bundesrat wiederholte in seiner Begründung
vom 15. Februar 2017 dieselben Argumente, die er bereits bezüglich der
Standesinitiative und der Motion Maire angeführt hatte: Abzugsfähige
Alimentenleistungen an Volljährige würden bedingen, dass die Kinder dieselben Gelder

MOTION
DATUM: 14.12.2016
ANJA HEIDELBERGER
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versteuern müssen; die steuerliche Bevorzugung geschiedener oder getrennt lebender
Eltern lässt sich dadurch begründen, dass Letztere durchschnittlich finanziell deutlich
schlechter gestellt sind als Verheiratete; eine frühere Regelung, die keinen Abzug der
Unterhaltsbeiträge vorsah, war als nicht sachgerecht empfunden worden. Der
Bundesrat betonte zudem, dass er die aktuelle Lösung grundsätzlich als gerecht
empfinde, dass aber in Einzelfällen andere Modelle passender wären und die
eidgenössische Steuerverwaltung entsprechende Möglichkeiten prüfe. Bundesrat
Maurer ergänzte zudem in der Ständeratsdebatte, dass auf jeden Fall verhindert werden
müsse, dass durch Änderungen neue Ungerechtigkeiten geschaffen werden. Der
Ständerat folgte der Empfehlung des Bundesrates und lehnte die Motion mit 15 zu 27
Stimmen ab. 5

Indirekte Steuern

Diskussionslos und stillschweigend nahm der Nationalrat in der Frühjahrssession 2019
eine Motion von Jacques-André Maire (sp, NE) für einen reduzierten
Mehrwertsteuersatz für Damenhygieneartikel an. Der Motionär verlangte damit, dass
die «paradoxe und befremdliche Regelung», gemäss der Damenhygieneartikel wie
Tampons, Binden und Slip-Einlagen zum Normaltarif von 7.7 Prozent besteuert werden,
geändert wird. Eine Unterstellung unter den reduzierten Mehrwertsteuersatz von 2.5
Prozent würde die Gesamteinnahmen der Mehrwertsteuer lediglich um CHF 10 bis 15
Mio. oder um 0.5 Promille verringern, rechnete der Motionär in seiner Begründung vor.
Damit reagierte Maire auf die Ablehnung seiner 2016 eingereichten Motion (Mo.
16.4061), mit der er damals «grundlegende Hygieneartikel» wie Tampons und Binden,
aber auch WC-Papier oder Seife dem reduzierten Mehrwertsteuersatz unterstellen
wollte. Damals hatte der Bundesrat seine Empfehlung auf Ablehnung unter anderem mit
den zu hohen Kosten und der unklaren Abgrenzung von «grundlegenden
Hygieneprodukten» begründet. Das Argument der Diskriminierung der Frauen hatte er
damals damit bestritten, dass keine Diskriminierung vorliege, wenn nur ein Teil der
Bevölkerung ein Produkt benötige – genauso wie zum Beispiel auch Brillenträger von
der Mehrwertsteuer nicht diskriminiert würden.
Ähnlich wie bei der sogenannten «Pink Tax» oder beim «Gender Pricing», also dem
Aufpreis, der bei Produkten anfällt, die grossmehrheitlich von Frauen gekauft werden,
finden sich auch bei der Mehrwertsteuer zahlreiche Beispiele, bei denen Produkte für
Frauen höher besteuert werden als Produkte für Männer oder neutrale Produkte; ein
prominentes Beispiel ist Viagra, das dem reduzierten Steuersatz von 2.5 Prozent
unterstellt ist, wie verschiedene Medien berichteten. In den letzten Jahren wurden
diese Unterschiede in der Mehrwertsteuer in zahlreichen Staaten bekämpft. 6

MOTION
DATUM: 22.03.2019
ANJA HEIDELBERGER

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Post und Telekommunikation

"Postsendungen sollen allen zugestellt werden!" forderten zwei identische Motionen,
die im Abstand von vier Tagen im Dezember 2014 im Nationalrat eingereicht worden
waren. Mit neuen Vorgaben zur Postzustellung soll verhindert werden, dass die Post
ganzjährig bewohnte Haushalte von der Postzustellung ausschliessen könnte. Die
Motion Clottu (svp, NE) und die Motion Maire (sp, NE) (14.4091) wurden im September
2016 gemeinsam vom Nationalrat behandelt. Bundesrätin Leuthard führte den
Postzustellungsservice detailliert aus, wies auf den steten Strukturwandel und die
Vorgaben des Bundes hin und zeigte auf, dass die Post keinen weitergehenden
Spielraum hat, um die Zustellung eigenmächtig einzuschränken. Trotzdem nahm der
Nationalrat die beiden Motionen klar an: Mit 120 zu 55 Stimmen bei 11 Enthaltungen. 7

MOTION
DATUM: 12.09.2016
NIKLAUS BIERI

"Postsendungen sollen allen zugestellt werden!" fand auch eine Mehrheit im
Ständerat, der die beiden identischen Motionen Clottu (svp, NE) und Maire (sp, NE)
(14.4091) im Juni 2017 annahm. Zwar rief Bundesrätin Leuthard im Rat zu Sachlichkeit
auf, da sie einerseits ein grassierendes „Post-Bashing” ausmachte und andererseits
keinen Anlass sah, an den Regeln der Zustelldienste der Post etwas zu ändern. Ständerat
Engler (cvp, GR) berief sich jedoch auf einen Bericht der Postcom, der eine
Gesetzesänderung empfahl, sofern sich ein Trend zu weniger mit der Postzustellung

MOTION
DATUM: 15.06.2017
NIKLAUS BIERI
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bedienter ganzjährig bewohnter Häuser bestätigen würde. Bundesrätin Leuthard wies
einen derartigen Trend zurück und verwies erneut auf die strengen Vorgaben, denen
die Post in ihrem Zustellservice unterworfen sei. Vielleicht unter dem Eindruck
wiederkehrender Medienberichterstattung über Abbaupläne der Post nahm die kleine
Kammer die beiden Motionen dennoch an, die Motion Clottu mit 28 zu 7 Stimmen (bei 5
Enthaltungen) und die identische Motion Maire mit 29 zu 6 Stimmen (bei ebenfalls 5
Enthaltungen). 8

Sozialpolitik

Sozialversicherungen

Krankenversicherung

Die grosse Kammer befasste sich mit einer Motion Maire (sp, NE), welche ein Verbot
von Telefonwerbung durch Krankenversicherer anstrebt, nachdem eine 2011 in Kraft
getretene Vereinbarung von Santésuisse mit ebendiesem Ziel ihre Wirkung verfehlt zu
haben schien. Die Werbung verursache hohe Kosten und verärgere die Versicherten,
welche sich nicht adäquat dagegen wehren könnten. Der Bundesrat sprach sich gegen
ein Verbot aus, insbesondere mit der Begründung, ein solches wäre sehr schwer
umzusetzen. Gleichzeitig schlug er aber vor, im Entwurf zum Gesetz betreffend die
Aufsicht über die soziale Krankenversicherung eine Bestimmung einzubauen, welche es
ihm ermöglicht, die Entschädigung der Vermittler und die gesamten Werbeausgaben zu
regeln. Mit knapper Mehrheit nahm der Nationalrat die Motion gegen den Widerstand
wirtschaftsliberaler Stimmen an. Die Beratung in der kleinen Kammer stand noch aus. 9

MOTION
DATUM: 11.09.2013
FLAVIA CARONI

Nachdem der Nationalrat 2013 eine Motion Maire (sp, NE) für ein Verbot von
Telefonwerbung durch Krankenversicherer gegen den Willen des Bundesrats und
wirtschaftsliberaler Stimmen angenommen hatte, befasste sich in der Frühjahrssession
2014 der Ständerat mit dem Geschäft. Die Kommissionsmehrheit sprach sich für eine
Ablehnung aus, da ein Verbot unverhältnismässig und nicht mit der Wirtschaftsfreiheit
zu vereinbaren sei, einseitig nur eine Branche treffe und sich zudem aufgrund der
üblichen Vorgehensweise der Callcenter nur schwer durchsetzen lasse. Das
Bundesgesetz gegen den unlauteren Wettbewerb biete bereits die Möglichkeit, sich vor
unerwünschten Anrufen zu schützen; diese vorhandene gesetzliche Grundlage müsse
vom Seco konsequent durchgesetzt werden. Das zum Zeitpunkt der Beratung noch
nicht verabschiedete neue Gesetz zur Aufsicht über die soziale Krankenversicherung
enthalte nicht zuletzt eine Bestimmung, welche den Bundesrat ermächtigen würde, die
Entschädigung der Vermittlertätigkeit und die Kosten der Werbung zu regeln. Eine
Minderheit Stöckli (sp, BE) sprach sich für die Motion und damit für ein Verbot aus. Sie
argumentierte, wenige Tage vor der Debatte sei die Selbstregulierungsvereinbarung des
Krankenversichererverbands Santésuisse aus kartellrechtlichen Gründen aufgehoben
worden: Der Schutz durch einen Sterneintrag im Telefonbuch wirke nicht, da er kaum
beachtet werde. Zudem sei die Vorgehensweise, um eine Sanktionierung zu erreichen,
für die Versicherten kompliziert. Das von der Gegnerschaft erwähnte Aufsichtsgesetz
sei vom eigenen Rat nach langer Debatte mit diversen Änderungen nur sehr knapp
angenommen und vom Nationalrat noch nicht verabschiedet worden. Schliesslich
sprachen sich 12 Ratsmitglieder für und 24 gegen die Motion aus, womit das Anliegen
erledigt wurde. 10

MOTION
DATUM: 19.03.2014
FLAVIA CARONI
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Arbeitslosenversicherung (ALV)

Eine Motion Maire (sp, NE) forderte, dass Arbeitslose, welche nach längerer
Nichterwerbstätigkeit wieder in den Arbeitsmarkt einsteigen möchten, ausdrücklich die
Berechtigung erhalten, arbeitsmarktliche Bildungsmassnahmen der
Arbeitslosenversicherung in Anspruch zu nehmen und in dieser Zeit als nicht
vermittlungsfähig gelten. Die Massnahme sei geeignet, zur Bekämpfung des
Fachkräftemangels beizutragen, da sie auf die nichterwerbstätige Bevölkerung abziele.
Der Bundesrat lehnte den Vorstoss ab und wies auf formelle Mängel hin. Da die
arbeitsmarktlichen Massnahmen auf eine möglichst rasche und dauerhafte
Wiederbeschäftigung abzielen, wäre es zudem paradox, die Versicherten während ihrer
Teilnahme von der Vermittlungsfähigkeit zu befreien, hiess es weiter. Der Nationalrat
folgte dem in der Frühlingssession 2016 als Erstrat und lehnte die Motion mit 137 zu 52
Stimmen ab. 11

MOTION
DATUM: 07.03.2016
FLAVIA CARONI

Soziale Gruppen

Migrationspolitik

Auf Antrag der SVP-Fraktion behandelte das Parlament im Rahmen von Sondersitzungen
zahlreiche Vorstösse zur Ausländer-, Asyl- und Einbürgerungspolitik. Die meisten vom
Nationalrat überwiesenen Motionen wurden vom Ständerat abgelehnt. In beiden
Kammern auf Zustimmung stiess eine Motion Maire (sp, NE), die den Bundesrat
beauftragt, eine Integrationsplattform zu schaffen. Diese soll die Vertreterinnen und
Vertreter von Bund, Kantonen, Gemeinden und betroffenen Institutionen
zusammenbringen. Ebenfalls überwiesen wurden zwei Motionen Tschümperlin (sp, SZ).
Die eine fordert ein bedarfsgerechtes Angebot von Sprachkursen, die andere verlangt
eine wirksame Hilfe für die Betroffenen bei Zwangsheirat. Sie beauftragt den Bundesrat
nach einer umfassenden Abklärung weiterführende Massnahmen zur Bekämpfung von
Zwangsehen zu ergreifen, welche eine effektive Hilfe der betroffenen Personen vor Ort
gewährleisten. Weiter sprachen sich auch beide Kammern für eine Motion Müller (fdp,
AG) zur Verlängerung der Empfangsstellenhaft aus. Das Bundesamt für Migration kann
eine spezielle Ausschaffungshaft verfügen, wenn der Wegweisungsentscheid in einer
Empfangsstelle eröffnet wird und der Vollzug der Wegweisung absehbar ist. Nach
geltendem Recht darf die Haft höchstens 20 Tage dauern, dies genügt in der Praxis in
den wenigsten Fällen. Ausserdem überwies der Nationalrat eine weitere Motion Müller
(fdp, AG) zum Aufenthaltsstatus eines Ausländers nach Nichtigerklärung des
Bürgerrechts. Der Vorstoss wollte eine vom Bundesgericht aufgezeigte Gesetzeslücke
schliessen und festlegen, dass die Einbürgerung künftig jede ausländerrechtliche
Bewilligung erlöschen lässt. Der Ständerat änderte die Motion dahingehend ab, dass der
Bundesrat bei der Schliessung der Gesetzeslücke die geltenden
Zuständigkeitsregelungen zwischen Bund und Kantonen zu berücksichtigen habe. Der
Nationalrat stimmte dem modifizierten Vorstoss in der Wintersession ebenfalls zu.
Schliesslich hiess die Grosse Kammer ein Postulat Bischof (cvp, SO) gut, welches den
Bundesrat dazu anhält, einen Bericht über die Steuerung der Zuwanderung aus der EU
und aus Drittstaaten sowie über die ins Auge gefassten Massnahmen vorzulegen. 12

MOTION
DATUM: 03.03.2010
ANDREA MOSIMANN

Bildung, Kultur und Medien

Kultur, Sprache, Kirchen

Sprachen

Die im Frühjahr 2017 im Ständerat mit nur einer Stimme Differenz angenommene
Motion Engler (cvp, GR) wurde in der Wintersession desselben Jahres auch im
Nationalrat kritisch begutachtet. Mit der Annahme der Motion würde der Bundesrat
damit beauftragt werden, einen Entwurf für die Verankerung einer
ausserparlamentarischen Kommission für Sprachfragen im Sprachgesetz vorzulegen. 
Eine Mehrheit der WBK-NR hatte bereits in ihrem Bericht vom Oktober die Vorlage mit
13 zu elf Stimmen bei einer Enthaltung zur Ablehnung empfohlen und hielt auch
während der nationalrätlichen Debatte an ihren Erläuterungen fest. Der Grundsatz der
Motion stehe hierbei auch für die Kommissionsmehrheit nicht zur Diskussion: Die
Verständigung zwischen den verschiedenen Schweizer Sprachgruppen sei essenziell für
das Land und sei auch in der Vergangenheit durch verschiedentliche Massnahmen in
der Sprachpolitik zur Förderung von Minderheiten und Minderheitssprachen zur

MOTION
DATUM: 11.12.2017
MELIKE GÖKCE
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Geltung gebracht worden. Ebendiese Massnahmen seien denn auch bereits gefestigte
Garanten im Engagement der Schweiz zur Umsetzung der Europäischen Charta der
Regional- oder Minderheitensprachen. Des Weiteren verfüge der Bundesrat bereits
heute über diverse Möglichkeiten, Experten beizuziehen und sich bei Bedarf mit den
betroffenen Kreisen zu koordinieren. Daher bestehe aus Sicht der Mehrheit der WBK-
NR kein Bedarf für eine entsprechende Fachkommission. 
Die Kommissionsminderheit betonte in ihrer Argumentation indes die integrative
Funktion einer solchen Einrichtung, da im Sinne einer Minderheitensprache eben nicht
nur die Landessprachen, sondern auch übrige Sprachen stetig unter Druck geraten
würden. Natürlich seien sich die Befürworterinnen und Befürworter der Motion im
Klaren darüber, dass in diesem Zusammenhang auch mit einigen Mehrkosten zu
rechnen sei. Nationalrat Maire (sp, NE) betonte aber, dass hinsichtlich der zahlreichen
Herausforderungen für die Schweiz durch die Mehrsprachigkeit und durch deren
multikulturelle Aspekte diese Mehrkosten an Gewicht verlieren würden. Der Nationalrat
sah sich aber von dieser Argumentation nicht überzeugt und stimmte dem Antrag der
Kommissionsmehrheit mit 100 zu 80 Stimmen bei zwei Enthaltungen zu, womit der
Auftrag an den Bundesrat nicht zustande kam. 13
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2) BO CE, 2018, p.841; Communiqué de presse de la CTT-CE du 26.10.18; Rapport CTT-CE du 26.10.18
3) Motion 18.4364_Pour plus de transparence dans la formation des prix
4) AB NR, 2019, S.1922 f. ; RTS - "Les distributeurs touchent des marges plus grandes sur les produits bio"
5) AB SR, 2017, S. 39 f.
6) AB NR, 2019, S. 583; Motion 16.4061; NZZS, 11.8.18; Watson, 5.10.18
7) AB NR, 2016, S. 1261 ff.
8) AB SR, 2017, S. 513 f.; Blick, 15.6.17; CdT, 16.6.17
9) AB NR, 2013, S. 1330.
10) AB SR, 2014, S. 313 ff.
11) AB NR, 2016, S. 202 f.
12) AB NR, 2010, S. 87 (Mo. Müller, Aufenthaltsstatus), 89 (Mo. Müller, Empfangsstellenhaft), 93 (Mo. Maire), 95 f. (Mo.
Tschümperlin), 100 (Po. Bischof) und 1360 (Mo. Müller, Aufenthaltsstatus); AB SR, 2010, S. 397 (Mo. Müller, Aufenthaltsstatus),
403 f. (Mo. Maire und Tschümperlin) und 629 (Mo. Müller, Empfangsstellenhaft)
13) AB NR, 2017, S. 2041 ff.; Bericht WBK-NR vom 26.10.17; Medienmitteilung WBK-NR vom 27.10.17
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